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Aux  Municipalités  6 Agens  nationaux  de 
leur  reffbrt. 


Liitoyéns, 

Le  Comité  des  fccours  publics , juftement  indigné  des- 
abus que  , d’un  côté  l’égoïfine  avide , de  l’autre  i’infoucian- 
ce  ôc  la  partialité  ont  introduits  dans  la  diftribudon  des 
fccours  décrétés  en  faveur  des  familles  des  parents  des  dé» 
fenfeurs  de  la  patrie,  a,  par  fes  arrêtés  des  t6  ôc  ly  ger- 
minal dernier  , preferit  le  mode  de  les  reformer  le  plus 
promptement  polîible  ; nous  vous  les  tranfmettons  ci-après* 
& nous  vous  recommandons  fous  votre  rerponfabiiicé , d’en 
furveiller  l’exade  exécution  de  la  parc  des  CommilTaircs- 
vérilicateurs  ^ diftributeurs. 

Salut  & Fraternité. 

Signé,  Margot,  Laigneau,  Jofelle,  Bonhomme  & 
Aury , procureur-fyndic. 


ARRÊTÉS  du  Comité  des  Secours  publics  , 
des  tj  Ventôfe  Çt  1 6 germinal^  an  y.,  rell 

frfiTr  f^'nd- 

les  des  Défenfeurs  de  la  République. 

JLe  Comité  des  fecours  publics  , j ^ . 

fo  commettent  dans  la  difl.ribt.tK,n  des  fecours  .jue  la  II 
accorde  aux  parens  mdigens  des  défenfeurs  de  la'  patrie  t 

^(Jnfidémnt  qu'il  eft  de  fon  devoir  de  les  prévenir 
& <f- réprimer  fur-tout  la  cupidité  d’un,  grand  nombre 
particuliers  qui,  malgré  l’aifance  dont  ils  jouiffent 
foie  par  le  produit  de  leur  travail^  foir  ntir  i r ^ 

la  loi  n accorde  qu  à l’honorable  indigence  , Arrête  t ^ 

Art.  r».  Commiffaires-vérificateurs  exécute- 

portant  que  les  fecourdéîrJtés*^  pi* l!s'lol“do '.6’’“: 

«umers  navigants  en  adivité  de  fervice,  tant  dans  les 
a mées,  que  fur  les  vaiffeaux  & bâtimens  de  la  Rép“ 

rsflource  necelTa.re  à la  fubCftance  de  ces  mêmes  familles- 
Art.  II.  Conformément  à la  dernière  dilpofitmn  de 


rarticîe  ci-defTns  tfanfmrs , SDcun  récîamanî  ne  pourra 
être  admi*  par  les  ComilTaîrcs  - vérificateurs  fur  hs  lifter 
des  fecoufs,  qu^cn  juftifiant  de  Ton  ludigence  par  tin  cer^^ 
rificat  délivré  par  le  confcil  général  de  la  commune  , ou 
par  le  comité  civil  de  la  région,  dans  les  communes  di- 
vifées  en  feéliion.  Les  confeils  généraux  & les  comités  ci- 
vils le  conformeront , dans  la  délivrance  de  ces  certificats  , 
aux  articles  ///,  IF  êc  T du  décret  du  ±6  frimaire. 

Art..  III.  Les  agens  nationaux  des  communes  font  char- 
gés, fous  %-ur  refpoirfabiliré^  de  dédoncer  les  dilapidai- 
fions  mentionnées  en  l’article  J'^IJ , titre  x de  la  loi  diï 
13  prairial,  a l’agenr  nafional  du  di^ftriét,  qui  fera  tenffi 
d’en  pourfuivre  la  reftirution  par  les  voies  de  droit,  ^ 
aulfi  fous  fa  refponfabilité. 

^ Art.  ÎV.  Le  paiement  du  trimeftre  de  germinal  s^cf-^ 
ectuera  de  la  meme  manière  que  les  trimefires  précé- 
dens,  dans  les  départemens  où  les  les  liiles  des  confeils 
d^dminifiratlon  & des  états-majors  ne  font  pas  parvenus. 

F ait  # arreté  du  comité ^ ce  j 6 germinat  ^ ait 
3^.  de  la  République,  Signé  Zaugiacomy, 

te  ccmité  des  feconrs  publics,  vû  !a  lettre- & es  ôb-- 
fervations  du  ntaire  de  la  ccmœunc  de  Roye , depafte- 
ment  de  la  femme  , for  la  queftic'n  de  feveir,  fi  les  beaux-- 
pères des  defenfe-urs  de  la  patrie  ont  droit  aux  feccurs- 
diftribiiés  annudlemeiu  aux  familles  des  citeyetis  en  airi- 
»itd  de  fcrvice,  fpéafiés  dans  l’art,  i„.  de  u loi  <Si  if 
phiviôfe an: 


Vô  la  réponfe  affirmative  que  la  commiffîon  des  fecours 
a faite  fur  cette  queition. 

Confidérant  que  les  décrets  des  xi  pluviofe  & 13 
prairial  u’ont  point  compris  les  beaux-pères  des  défen- 
feurs  de  la  patrie , au  nombre  des  individus  qui  ont  droit 
aux  fecours  de  la  République  ; que  les  belles-mères  feules , 
dont  le  mariage  a précédé  l’enrôlement  du  volontaire  , 
devenu  leur  fils  ont  obtenu  ce  droit,  en  vertu  de  l’article 
JCTII  du  tit.  de  la  loi  du  prairial,  ôc  qu’aucun 
corps,  commiffion  ou  individu  ne  peut  fe  permettre 
d’interprêter  ^ ni  entendre,  ni  limiter  la  loi. 

Arrête  que  la  réponfe  de  la  commiffion  des  fecours 
publics  au  maire  de  la  commune  de  Roye , en  date  du 
1 5 pluviofe  dernier , fera  regardée  comme  non  avenue , & 
que  les  beaux-pères  des  défenfeurs  de  la  patrie  & autres 
citoyens  en  adivité  de  fervice  , fpécifiés  dans  le  tit.  i«.  de 
la  loi  du  XI  pluviofe,  de  Tan  i.e,  ne  peuvent  recevoir, 
à ce  titre  les  fecours  de  la  République. 

Fait  & arrêté  au  comité , le  t’y  ventôfe  , an  3*# 
de  la  républiques  Signé  de  Bourge, 

Pour  copies  conformes. 

LA  COMMISSION  DES  SECOURS  PUBLICS. 

Signé  DERNIEAU. 


